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Commission de gestion et des finances 
Conseil intercommunal de l’ASET Echallens le 29 novembre 2021 
  
  
 Au Conseil intercommunal de l’ASET 
 

 
Rapport de la commission de gestion et de finances 

sur le préavis du Comité de direction n°5/2021 
Crédit d’étude pour les prestations de BAMO 

 
Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères  
Messieurs les Conseillers communaux 
 
La commission de gestion et de finances, la COGEFI, est composée de Messieurs David 
BAILLY (Bottens), Alain LECLERCQ (Cugy) et du soussigné (Echallens) comme chargé de 
rapport. 
 

1 Préambule 

1.1 Organisation de la Commission 
La COGEFI s’est réunie le 22 novembre 2021 afin d’analyser le préavis qui lui a été soumis. 
Cette séance s’est déroulée en présentiel dans les locaux de l’entreprise Weinmann-Energies à 
Echallens, qui est remerciée pour la mise à disposition de ses locaux. 
 
La Commission tient à remercier le Président du CODIR, Monsieur MONNAY pour sa 
disponibilité à la séance du 22 novembre ainsi que pour les réponses apportées. 
 
Je tiens également à remercier mes collègues de la Commission pour leur assiduité dans 
l’analyse de ce préavis. 
 

2 Examen du préavis 

2.1 Contexte général 
Mandater un BAMO (Bureau d’Assistance à Maître d’Ouvrage) permet à l’ASET d’avoir le 
soutiens d’un mandataire qualifié dans le domaine des stations d’épuration afin de lancer, suivre 
et contrôler le bon déroulement des procédures et études nécessaires pour la construction de la 
nouvelle station d'épuration (STEP), la construction du réseau intercommunal qui amènera les 
eaux usées à la nouvelle STEP ainsi que l'élaboration du plan général d'évacuation des eaux 
régional (PGEEr) du bassin versant de la STEP, qui est nécessaire pour obtenir du Canton les 
autorisations nécessaires. 
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2.2 Mandat de BAMO pour l’ASET 
Les missions du BAMO telles que formulées dans le préavis n’ont pas suscité de remarques de 
la part de la Commission. Néanmoins, il est nécessaire de souligner que le BAMO sera mandaté 
pour 6 ans, voire au-delà en fonction de l’avancée du projet. Son rôle est de conseiller et 
défendre l’ASET en cas d’éventuels problèmes. Il est donc primordial d’avoir à ses côtés un 
mandataire de qualité. 

2.3 Choix du bureau Holinger SA 
La Commission fut surprise qu’un seul bureau aie répondu à l’appel d’offre public. M. 
MONNAY a expliqué que le cahier des charges, rédigé par l’expert indépendant M. CHAIX, 
est très complexe et peu de bureaux en Suisse étaient capables d’y répondre. Il était nécessaire 
de pouvoir mettre à disposition et présenter trois personnes de hautes compétences dans ce 
domaine. De plus, certains bureaux étaient davantage intéressés à participer en tant que 
mandataire du projet plutôt qu’en tant que BAMO. Un autre argument important fut que le 
bureau Holinger a participé aux pré-études de ce projet et le connaît donc déjà très bien. Ceci 
permet d’estimer que le bureau Holinger sera parfaitement à même de réaliser les prestations 
qui lui sont demandées. La Commission soutient donc la réalisation du mandat par le bureau 
Holinger. 
 
La Commission a demandé à M. MONNAY si les prestations en option présentées avaient été 
analysées par le CODIR afin d’ajuster la demande de crédit pour ce préavis. A ce jour, le 
CODIR n’a pas encore statué sur ces options. De ce fait, les prestations en option sont inclues 
dans le crédit. Dans le cas contraire, il aurait fallu voter une extension de crédit pour les activer 
ce qui aurait pu ralentir le projet. 
 
La Commission a pris acte qu’à priori M. CHAIX, l’expert qui a réalisé l’appel d’offre pour ce 
mandat et qui l’a évalué, ne sera pas sollicité si le bureau Holinger demande des honoraires 
complémentaires non prévus à ce jour. Selon l’organigramme, le COPIL, représenté par le 
président du CODIR de l’ASET et du chef du Service Infrastructure (Echallens), est compétent 
pour le contrôle et le suivi du mandat du BAMO. 

2.4 Crédit demandé 
Certaines précisions ont été apportées. 
 
Lors d’un appel d’offre pour les marchés publics comme cela a été le cas pour ce mandat de 
BAMO, il est interdit de négocier le prix présenté par le soumissionnaire. Ceci est une règle 
édictée par l’AIMP (Accord Intercantonal sur les Marchés Publics). Le montant des honoraires 
ne peut donc être revu. 
 
Le plan de paiement se fera en fonction de l’avancement du projet, avec une facturation 
mensuelle. 
 
Les 950'000.00 CHF font parties intégrantes des 40 millions CHF d’investissements planifiés 
et financés par l’emprunt. Les charges d’intérêts figurent par contre dans le budget de 
fonctionnement (voir Préavis 2/22). 
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2.5 Remarques sur les conclusions 
La Commission pense pertinent le point 5 de la conclusion, permettant à l’ASET de commencer 
à amortir une première tranche dès 2026. Le but étant d’éviter de retarder le début de 
l’amortissement. En effet, sans ces deux tranches, l’amortissement pourrait commencer 
uniquement après le bouclement final. Il se pourrait que quelques prestations de BAMO soient 
nécessaires après la fin du projet, décalant de sorte le début de l’amortissement. 
 
Les subventions mentionnées dans les conclusions du préavis sont estimées à 8 millions pour 
40 millions de CHF d’investissement selon le préavis de la constitution de l’ASET. 

2.6 Conclusion 
La Commission soutient ce préavis qui permettra d’avoir un mandataire de qualité pour appuyer 
le CODIR dans ce chantier important pour le développement de notre région.  
 
Au vu de ce qui précède la Commission, à l’unanimité, vous invite, Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères intercommunales, Messieurs les Conseillers intercommunaux, à 
bien vouloir voter les 

CONCLUSIONS 
suivantes qui ne diffèrent pas de celles du CODIR de l’ASET :  
 
Le Conseil intercommunal de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent-ASET.  
vu le préavis N° 5/2021 du 4 novembre 2021 ; 
ouï le rapport de la Commission ad hoc ; 
considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 

décide : 
1. d'autoriser le Comité de direction à mandater le bureau Holinger SA à Ecublens (VD) 

pour les prestations de BAMO pour la STEP, le réseau intercommunal et le PGEEr ; 
2. d'accorder à cet effet au Comité de direction un montant de CHF 950'000.- et de 

financer cette dépense au moyen d'un emprunt effectué auprès d'un établissement 
financier aux meilleures conditions du moment ; 

3. de déduire de ces investissements les subventions reçues ; 
4. de prendre acte que ce montant d’études sera porté dans le compte N° 9141.001 Crédit 

d’étude, tranche l et 9141.002 Crédit d’étude, tranche II ; 
5. de prendre acte que cet investissement comportera deux tranches. Le solde à amortir 

de chaque tranche le sera sur une période de 30 ans et comptabilisé sous les numéros 
3311.00-461 Amortissements obligatoires-Génie civil. La tranche N° I sera bouclée à 
fin 2025, dès la réception de la dernière facture d'honoraires pour l'année 2025 ; la 
tranche N° II sera bouclée dès que l'intégralité́ des dépenses et subventions auront été 
comptabilisées ; 

6. de prendre acte que, pour le premier exercice, la charge d’intérêts prévisible de l’ASET 
relative aux frais d’études du BAMO s’élèvera à environ CHF 9'500.-. 

 Pour la Commission de gestion et de finances 
 Gaël Germano 


